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La commission poursuit l’examen de la seconde partie du projet de loi de finances 
pour 2018 (n° 235). 

Après l’audition de MM. Benjamin Griveaux, secrétaire d’État auprès du ministre de 
l’économie et des finances, et Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d’État auprès du ministre de 
l’Europe et des affaires étrangères (voir le compte rendu de la commission élargie du 
8 novembre 2017 à 16 heures 151), la commission examine les crédits de la mission 
Économie : Développement des entreprises et régulations ; compte spécial Prêts et avances à 
de particuliers ou à des organismes privés (Mme Olivia Gregoire et M. Xavier Roseren, 
rapporteurs spéciaux) ; Commerce extérieur (M. Nicolas Forissier, rapporteur spécial) 
Statistiques et études économiques ; Stratégie économique et fiscale ; compte spécial Accords 
monétaires internationaux (MM. Philippe Chassaing et Alexandre Holroyd, rapporteurs 
spéciaux). 

 

Article 29 et état B 

La commission examine ensuite les crédits de la mission Économie et des comptes 
spéciaux Prêts et avances à des particuliers ou à des organismes privés et Accords monétaires 
internationaux. 

La commission examine l’amendement II-CF281 de M. Joël Giraud, rapporteur 
général. 

M. Joël Giraud, rapporteur général. Cet amendement vise à renforcer les moyens 
du fonds d’intervention pour les services, l’artisanat et le commerce, le FISAC, à hauteur de 
5 millions d’euros. Ces crédits seront destinés à soutenir les stations-service traditionnelles 
dans les territoires ruraux. Ils seront pris sur les crédits de fonctionnement du programme 
Stratégie économique et fiscale pour lesquels une certaine marge existe. 

Mme Olivia Gregoire, rapporteure spéciale. Les stations-service indépendantes 
participent dans les zones rurales de la cohésion de ces territoires. Cet amendement mériterait 
cependant une discussion et des explications plus approfondies. Je vous demande donc, à ce 
stade, son retrait. 

Mme Amélie de Montchalin. En 2015 et 2016, l’ensemble des dossiers relatifs aux 
stations-service ont été traités. Des demandes plus importantes que cela n’était anticipé ont 
même conduit au dépassement des budgets prévisionnels du FISAC. Nous devons donc 
disposer de tous les éléments pour pouvoir nous prononcer sur la nécessité de disposer de 
5 millions d’euros pour répondre à des besoins nouveaux. En effet, il n’y a pas, à notre 
connaissance, de dossiers pour lesquels il manquerait des financements. Nous demandons 
donc le retrait de cet amendement. 

M. Damien Adam. Le groupe La République en Marche est défavorable à cet 
amendement. 

M. le président Éric Woerth. C’est dommage car c’est un vrai sujet. 

                                                 
1 http://www.assemblee-nationale.fr/15/budget/plf2018/commissions_elargies/ 
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M. Sébatien Jumel. La France rurale souffre. Le renoncement de l’État dans les 
communes rurales conduit à ce que les oubliés de la République soient de plus en plus 
nombreux. Un geste comme celui-ci sur un sujet qui est très concret dans les villages 
concernés serait de bon aloi. 

Mme Véronique Louwagie. De nombreux députés ont regretté la baisse des crédits 
du FISAC et l’existence de stations-service est un enjeu très fort pour les territoires ruraux. 
Les députés Les Républicains soutiendront donc cet amendement. 

Mme Perrine Goulet. Pourquoi les 5 millions d’euros supplémentaires devraient-ils 
être fléchés sur les seules stations-service ? Pour cette raison, je suis opposée à cet 
amendement. 

M. le rapporteur général. Je vais retirer cet amendement et le redéposer pour la 
séance publique en m’assurant que le calibrage corresponde bien aux besoins réels. Dès lors, 
je précise que je ne le retirerai pas. 

L’amendement II-CF281 est retiré. 

La commission examine l’amendement II-CF699 de Mme Olivia Gregoire et 
M. Xavier Roseren, rapporteurs spéciaux. 

Mme Olivia Gregoire. Cet amendement a pour objet de majorer les crédits destinés 
à la protection économique du consommateur et en particulier les dépenses d’intervention en 
faveur des associations de consommateurs. Ces crédits s’élevaient à 8,9 millions d’euros en 
2017. Le projet de loi de finances pour 2018 prévoit de les diminuer de 40 %, soit d’environ 
3,5 millions d’euros, dans l’objectif global de maîtrise des dépenses publiques. Cette baisse 
serait préjudiciable à l’existence de la presse et des associations de défense des 
consommateurs qui fournissent une information indépendante et fiable qu’il convient de 
sanctuariser. Les quinze associations nationales agréées ont déjà connu des baisses de 
subventions en 2016 et 2017. Il est donc proposé par cet amendement d’augmenter de 
1,9 million d’euros les crédits d’intervention prévus pour 2018 afin d’en limiter la baisse. 

M. Damien Adam. Le groupe La République en Marche est favorable à cet 
amendement. 

Mme Amélie de Montchalin. Dans le contexte actuel de défiance à l’égard d’un 
certain nombre de produits ou de services, il est important de pouvoir alerter les Français et de 
leur fournir une information indépendante et fiable. Les débats multiples sur le glyphosate et 
les perturbateurs endocriniens et les États généraux de l’alimentation montrent que les 
moyens dotant des organes associatifs, partenaires de la puissance publique, doivent être 
préservés. Cet amendement permet de limiter la baisse de leurs subventions en 2018 à 5 % au 
lieu de 40 %. 

La commission adopte l’amendement II-CF699. 
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La commission examine l’amendement II-CL56 de M. Arnaud Viala majorant de 
200 millions d’euros les crédits du programme Plan France Très haut débit. 

M. Xavier Roseren, rapporteur spécial. Lors de la conférence des territoires, le 
17 juillet 2017, le Président de la République s’est engagé sur l’objectif d’une couverture du 
territoire en haut débit d’ici 2020 et en très haut débit en 2022. Les objectifs sont donc très 
clairs, ainsi que le plan de financement. Les réseaux fixes à très haut débit nécessitent un 
investissement de 13 à 14 milliards d’euros. La moitié est financée par les recettes 
d’exploitation des réseaux d’initiative publique et le cofinancement des opérateurs et l’autre 
moitié par les pouvoirs publics. L’État apportera 3,3 milliards d’euros d’ici 2022, soit la 
moitié du financement public. Ainsi, à l’heure où nous parlons, 2,3 milliards d’euros ont été 
engagés dans des projets et 208 millions d’euros supplémentaires le seront en 2018. Dès 2019 
220 millions d’euros en crédits de paiement seront ouverts, puis 562 millions en 2020. Les 
montants pour 2021 et 2022 seront encore plus élevés. Il convient également de souligner que 
plusieurs centaines de millions d’euros ont déjà été décaissés via le Fonds national pour la 
société numérique (FSN). Pour toutes ces raisons, il ne nous semble ni exact ni justifié 
d’entretenir des craintes au sujet du financement par l’État d’une partie de la couverture du 
territoire en très haut débit, à laquelle nous sommes tous attachés. Avis défavorable. 

M. Nicolas Forissier. Il s’agit d’accélérer les financements pour que le plan puisse 
avancer. 

La commission rejette l’amendement II-CL56. 

Suivant l’avis favorable des rapporteurs spéciaux Mme Olivia Gregoire et 
MM. Xavier Roseren, Philippe Chassaing et Alexandre Holroyd, M. Nicolas Forissier ayant 
donné pour cette année un avis favorable sous réserve des remarques exposées dans son 
rapport, la commission adopte les crédits de la mission Économie ainsi que les crédits des 
comptes spéciaux Prêts et avances à des particuliers ou à des organismes privés et Accords 
monétaires internationaux. 

Article additionnel après l’article 54 : Création d’une taxe affectée au centre 
technique du papier. 

La commission examine l’amendement II-CF698 de M. Joël Giraud, rapporteur 
général. 

M. le rapporteur général. Le centre technique du papier soutient la filière du papier 
à recycler, filière au potentiel de croissance extrêmement important. Cet amendement propose 
de créer une taxe affectée pour financer ce centre. Conformément à l’article 15 du projet de 
loi de programmation des finances publiques, je précise que l’affectation de cette taxe sera 
plafonnée par un amendement qui sera déposé au cours de la navette, au moment de la 
discussion des articles de la première partie de la loi de finances. 

M. Damien Adam. Le groupe La République en Marche est favorable à cet 
amendement. 

M. Xavier Roseren, rapporteur spécial. Le centre technique du papier était un des 
derniers organismes de ce type à ne pas être financé par une taxe affectée. Nous sommes 
favorables à cet amendement qui donnera au centre les moyens de son action. 
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La commission adopte l’amendement II-CF698. 

 

Après l’article 54 

La commission examine l’amendement II-CE77 de M. François Ruffin 

M. François Ruffin. Le programme de campagne d’Emmanuel Macron accordait 
bien plus de place à la fraude sociale qu’à la fraude fiscale, alors que le coût pour l’État de 
cette dernière est 200 fois plus élevé. Nous demandons donc un rapport évaluant le nombre 
d’agents à recruter dans l’administration fiscale et les dispositifs à mettre en place pour 
réduire la fraude fiscale de 40 milliards d’euros par an. 

Nous souhaitons également que nos propositions soient évaluées : obliger les 
entreprises à déclarer leurs résultats pays par pays, créer un impôt universel en soumettant 
chaque citoyen français aux impôts français quel que soit son pays de résidence comme le 
font les États-Unis, interdire aux banques françaises toute activité dans les paradis fiscaux en 
retirant leurs licences bancaires aux établissements récalcitrants... 

M. Alexandre Holroyd, rapporteur spécial. La lutte contre la fraude fiscale est une 
priorité de la législature, comme le montre la proposition de déchéance des droits civiques 
pour les fraudeurs fiscaux. Votre amendement paraît relever plutôt de la mission Gestion des 
finances publiques, relative aux moyens de la direction générale des finances publiques, alors 
que la mission Économie porte les effectifs de la direction de la législation fiscale. Je donne 
donc un avis défavorable. 

M. Damien Adam. Le groupe La République en Marche est défavorable à cet 
amendement car de nombreux rapports ont été rendus sur le sujet. Il n’est plus temps de 
réfléchir, il faut passer à l’action. 

M. le président Éric Woerth. Lors de l’examen d’un amendement, l’avis du groupe 
devrait être donné par un membre de la commission des finances. 

M. Damien Adam. Je continuerai à prendre la parole si je le souhaite. 

M. Sébastien Jumel. Je soutiens cet amendement, qui est pleinement d’actualité. 
Il ne faut plus se contenter de dénoncer des réalités, il est urgent de passer aux actes. Depuis 
2010, 3 000 emplois ont été supprimés dans les services administratifs chargés de lutter contre 
la fraude, l’évasion et l’optimisation fiscales. 

M. François Ruffin. Si des rapports ont déjà été rendus, je souhaiterais savoir quels 
effectifs de fonctionnaires supplémentaires seront recrutés pour mieux lutter contre la fraude 
fiscale. 

M. Xavier Roseren, rapporteur spécial. Je vous renvoie au rapport public 2016 de 
la Cour des comptes et au rapport d’activité annuel de la commission des infractions fiscales, 
établi conformément à l’article 16 de la loi du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la 
fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière. Le ministre 
Gérald Darmanin a rappelé qu’il s’agit d’une priorité, car la fraude fiscale porte atteinte au 
pacte républicain. 
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La commission rejette l’amendement II-CE77. 

La commission examine l’amendement II-CE416 demandant un rapport sur le 
dumping fiscal intra-européen. 

Suivant l’avis défavorable de M. Philippe Chassaing, rapporteur spécial, la 
commission rejette l’amendement II-CE416. 

La commission examine l’amendement II-CE417. 

M. François Ruffin. Nous demandons un rapport sur les pratiques d’optimisation 
fiscale des multinationales. Une entreprise réalisant des profits sur le territoire national profite 
des investissements de l’État dans les infrastructures, les services publics, l’éducation des 
salariés ou tout simplement le marché national. Le principe d’égalité et de justice veut que ces 
mêmes entreprises participent à l’effort national en payant des impôts ; pourtant, les grandes 
multinationales parviennent à s’en exonérer ce qui révèle l’existence de carences légales et 
fiscales. 

M. Alexandre Holroyd, rapporteur spécial. La commission des finances a 
auditionné début septembre M. Pascal Saint-Amans, responsable de l’OCDE sur plan de lutte 
contre l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices, le BEPS, une initiative 
majeure qui comporte de nombreuses mesures qui accroissent la transparence et le reporting 
pays par pays. Comme l’a dit le ministre Bruno Le Maire, l’optimisation fiscale des 
multinationales est une perte de recettes pour l’État mais aussi une atteinte à la démocratie. 

M. Sébastien Jumel. Les révélations de la presse conduisent à douter que ces 
mesures suffisent. Les rapports parlementaires de nos collègues Alain et Eric Bocquet sur 
l’évasion fiscale comportaient des préconisations qui n’ont pas été mises en œuvre. 
L’optimisation fiscale est une évasion fiscale consentie et parfois encouragée. Nous ne 
cesserons de vous interpeller sur le sujet, car si les riches échappent à l’impôt, les pauvres 
continuent de le payer. 

M. Jean-Paul Dufrègne. Le contexte actuel montre que notre Assemblée attend des 
résultats qui ne sont pas là. 

M. le président Éric Woerth. Les coopérations entre les États et les administrations 
fiscales se renforcent considérablement depuis dix ans. La communauté internationale 
progresse sur ce sujet. 

M. Philippe Chassaing, rapporteur spécial. Vous n’avez pas, M. Jumel, le 
monopole de l’indignation sur la fraude fiscale. Le ministre est pleinement engagé dans ce 
combat et a fixé un délai de deux années pour progresser encore en la matière. 

M. Alexandre Holroyd, rapporteur spécial. Au 30 septembre dernier, une 
cinquantaine de pays pratiquent l’échange automatique de renseignements bancaires et 
financiers sur les contribuables et ce nombre dépassera la centaine dans un an, dont tous les 
États à secret bancaire. C’est l’effet de dix années d’améliorations dans la coopération entre 
État, en particulier grâce à l’action de l’OCDE, un travail dans lequel notre majorité se 
reconnaît et qui va être poursuivi. 
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M. François Ruffin. M. Bernard Arnault, première fortune de France, a recours à 
des paradis fiscaux et soutient M. Macron. 

La commission rejette l’amendement II- CE 417. 

Enfin, elle examine l’amendement II-CL84 demandant un rapport sur les moyens 
humains et financiers dégagés en cas de suppression de la mission d’appui aux partenariats 
public-privé. 

Sur l’avis défavorable de M. Philippe Chassaing, rapporteur spécial, la commission 
rejette l’amendement II- CL84. 

* 

*         * 
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